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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 1 7 ~IAI 1923. 

Projet de loi modifiant les articles 2 et 1 1 de la loi du 24 mai 1888 
portant réglementation de la situation du Banc d'épreuves des armes à feu 
établi à Liége ( 1 ). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COI\IMISSION (1), PAR Ill. o~,'ID. 

MESSIEURS, 

Aux termes de la loi <lu 24 mai i888, le Banc d'épreuves de Liége est admi­ 
nistré par un collège de six syndics nommés jusqu'à présent pa1· un corps électoral 
choisi parmi les fabricants d'armes imposés nu droit de patente. 

Leur mandat était de trois ans. Deux d'entre eux étaient renouvelés chaque 
année. Le dernière élection a eu lieu en 1920, 

Les nouvelles lois d'impôt ayant eu pour conséquence la suppression de 
l'impôt de patente, il esl désormais impossible de former suivant les anciens 
errements les listes électorales nécessaires pour désigner ces syndics. 

La nécessité s'impose donc d'organiser d'nrgence sur de nouvelles bases la 
nomination de la commission administrative à laquelle doit être confiée la gestion 
du Banc d'épreuves. 

Cette situation a attiré l'attention tant des intéressés que du Gouvernement 
depuis assez longtemps déjà. 

(i) Projet de loi, n° 429 de la session 1921-1922. 
(2) La Commission, présidée par i\l. DE Ltenr.KERKE, était composée de MM. Cou.EAUX, 

Davin, DE LrnoRKEllKE, FonrnoMME, HOEN, P1ERCO, llAEMDONCK, lllcHAIID el TROCLHT. 

H 
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* 
* • 

Avant d'examiner la solution proposée, rappelons un principe 'dont s'est 
inspiré Je législateur de ,J 888, et qui n'est pas sans importance dans I' ordre 
d'idées qui nous occupe. 

Les dépenses du Banc sont. supportées entièrement par les fabricants 
<l'armes. 

Le Trésor public n'y participe pas. Elles sont couvertes par les rétributions 
payées pour les épreuves. 

Si, à la fin d'un exercice, un excédent de recettes est constaté, cel excédent 
est ristourné aux intéressés au prorata de leurs comptes d'épreuves. En cas 
d'insuffisance, le déficit. est supporté par eux d'après la même règle (art. 7, 
loi du 24 mai 1888). 

Tirons dès à présent la conséquence de cette disposition : Les fabricants ont 
intérêt à ce que leurs syndics administrent avec économie, et ne fassent pas de 
dépenses inutiles. 

.. . 
D'antre part, celle institution, qui n'avait comme but à l'origine que d'offrir 

<les garanties de sécurité aux acheteurs d'armes à fen, par les épreuves qu'elle 
instituait, s'est donné à elle-même, dans la suite, une seconde mission, non 
moins importante. 

Grâce à l'esprit <l'initiative et à l'intelligence de ses dirigeants, un laboratoire 
y a été annexé, ainsi qu'un bureau d'essais et <le tir balistique, et des appareils 
spéciaux scientifiques de haute précision ont été acquis qui permettent des études 
et des expériences de toutes sortes. 

C'est ainsi que les fabricants d'armes ont à leur disposition des instruments 
qu'ils n'auraient pu se procurer isolément et qui leur facilitent la découverte ou 
l'appl~cation de nombreux perfectionnements et c'est ainsi aussi que le banc 
d'épreuves contribue à la fois au progrès de la science et de l'industrie armurière. 

L'armurerie liégeoise doit à coup sût' à cette institution quelque chose de sa 
belle réputation. • 

Pour l'élever à ce niveau, et pour l'y maintenir, il faut que les fabricants 
liégeois sachent s'imposer des sacrifices et des dépenses dont l'utilité n'apparaît 
pas toujours à tous au premier coup d'œil. 

* 
* * 

Le choix des syndics sera donc inspiré fatalement par deux intérêts contradic­ 
toires. D'une part, on désire des dirigeants économes des deniers de tous, et 
d'autre part, ne négligeant pas- les dépenses qui peuvent contribuer au perfec- 
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tionnement de l'industrie. li importe de choisir des hommes qui sachent tenir 
compte dans une juste mesure de ces deux tendances. 

La manière de les désigner n'est pas sans influence à cet égard. 
Les Commissions élues suivant le système en vigueur jusqu'aujourd'hui, 

c'est-à-dire au suffrage restreint (57 électeurs sur 155 fabricants), ont mérité 
tous les éloges. 

La bonne entente, d'ailleurs, a toujours _régné entre Jes fabricants, qui avaient 
soin de mettre à leur tète des représentants des_ principales spécialités de leur 
industrie. En vertu d'une vieille tradition, notamment, deux sièges ont toujours 
été réservés aux représentants des petits fabricants. 

La loi du 24 mai -1888 n'imposait aucune condition d'éligibilité aux fonctions 
de syndic du Banc d'épreuves des armes à feu; le projet en introduit une : 
« être de nationalité belge,», afin d'écarter toute possibilité d'immixtions 
étrangères. 

* •• • 

II impose la même condition aux électeurs des syndics. 
De plus, il accorde le droit de vote aux fabricants d'armes de tout le pays et 

non plus aux seuls fabricants établis dans l'arrondissement rle Liége. 
La condition jadis imposée à ces fabricants pour être. électeur : « ètre rangés 

par leur patente dans lés neuf premières classes déterminées par la loi du 
22 janvier 181~9 (tarif' B) )), est rem pincée par la suivante : avoir compte ouvert 
au Banc d'épreuves depuis le -t~' janvier de l'année précédant celle de l'élection, 
et avoir contribué aux recettes du Banc pendant cette mème année pour une 
somme au moins ùgale au I f;,00 du total des comptes d'épreuves, déduction 
faite des épreuves d'armes de provenance étrangère. 

Ce système est inspiré du désir dr conserver autant que faire se peut, l'ancien 
corps électoral qui a fait ses preuves. Ainsi pour 1922, il donnerait le droit de 
vole à 60 fabricants sur les -14.1., ayant en compte ouvert en 1921. 

* 

Un antre régime a été proposé par les intéressés. 
11 consiste ù donner une voix à chaque fabricant d'armes ayant un compte 

ouvert au liane d'épreuves, et il leur en accorder d'autres proportionnellement 
a_u montant de leur compte. 
. Cc serait une application, à la matière qui nous occupe, du système en vigueur 
ponr les assemblées générales des sociétés anonymes, y compris la restriction 
en vertu de laquelle personne ne peut voler poul' plus de 2/5 des voix. 
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Voici quelles eussent été, selon ce régime, les listes des électeurs des syndics 
pendant les deux années 1920 et t 9"2t : 

1920 1921 
Nombre total des fabricants d'armes ayant un 

compte ouvert au bancs d'épreuves . . 145 154 

Électeurs à t voix . t08 {20 
ld. 2 . t4 t5 
Id. 3 . 5 8 
Id. 4 3 t 
Id. 5 5 3 
Id. 6 6 2 
Id. 7 2 -1 

Id. 9 0 t 
Id. t3 0 t 
Id. t4- t 0 
Iel. t5 t 0 
Id. t6 0 2 - 

257 266 

Nous donnons en annexe Ic texte de l'article 2, proposé par les intéressés, 
et organisant cc régime. 

• * 

La Commission a amendé ce texte en limitant à 8 le nombre de voix qui 
pourront ètre attribuées à un même électeur. Le texte ainsi amendé a été admis 
ù l'unanimité dès membres présents. C'est celui que la Commission propose à la 
Chambre d'adopter. (Voir pp. 5 et 6.) 

Le Gouvernement s'est rallié à cet amendement. 
* • • 

Reste Ir second point, qui a trait à la modification de l'article H de la loi. 
Aux termes de cet article, la vente des armes à feu importées de l'étranger est 
autorisée, sans nouvelle épreuve, lorque ces armes portent Ic poinçon d'un Banc 
d'épreuves officiellement reconnu par le Gouvernement du pays de provenance. 

Jadis la réciproque était admise dans tous les pays où, comme en Belgique, 
l'épreuve oflicielle des armes est obligatoire. ~lais en mai t91 t, l'empire autro­ 
hongrois modifia sa législation (1) et refusa de permettre sur ses territoires la 
vente d'armes poinçonnées au Banc de Liégé. Les négociations entreprises à cette 
époque avec ce 1>ays pour obtenir Ic retour à l'ancien état de choses, restèrent 
vaincs. Une Commission technique internationale des Bancs d'épreuves se réunit 
il Liégc en f 9H e~ 1912, qui élabora un projet de Convention internationale 
pour la reconnaissance réciproque des poinçons officiels d'épreuves des armes à 
feu. Il fut signé le f5 juillet t 914 à Bruxelles par les représentants de la France, 
de l'Italie, de l'Allemagne el de la Belgique. La guerre, survenant quinze jours 
plus tard, empêcha l'Autriche-Hongrie d'y adhérer. 

(1) Voir à ce sujet l'Annexe II, note émanant du Banc d'épreuves de Liége. 



( 5 ) (Ne.>. 289J 

Depuis la paix, aucun des États formés des débris de l'ancien Empire ne s'est 
encore décidé à abroger la législation austro-hongroise de HH 1, en sorte que 
nos poinçons d'épreuves n'y sont pas officiellement reconnus; cependant que 
chez nous Jes poinçons des bancs d'épreuves de Prague, de Weiperl, de Vienne, 
de Ferlach et de Budapest continuent à être assimilés aux nôtres. A la faveur de 
ce privilège, les armes à feu importées d' Autriche, de Tchéco-Slovaquie ou de 
Hongrie pourraient inonder notre paJS, et concurrencer les armes de fabrication 
belge d'autant plus gravement que les changes de ces pays sont plus dépréciés 
par rapport au franc. 

Le nouvel article ·1 l donnera ü notre Gouvernement les pouvoirs nécessaires 
pour accepter les marques d' épreuves étrangères qui seront conformes aux 
conditions prévues par le projet d'accord international de -1914 et :m besoin 
pour défendre notre industrie. 

Le Rapporteur, 
DAVID. 

Le Président, 
DE LIEDEKERKE. 

Amendement proposé par 
la Commission. 

A11T1c1,E P111mum, 

Rédig2r comme suit l'art. 2 
de la loi du 24 mai 1888: 

Amendement voorgesteld door 
de Commissie. 

RERS'f(,: ,\ltîlKHL. 

Art. 2 der wet van 24 Mei 
1888 te wijzigen als volgt: 

AnT. '2. - La Commission adrni- AttT. 2. - Het Bestuur der Wapen- 
nistrative du Banc d'épreuves comprend proefbank beslaat uit een voorzitter en 
un président et six syndics. zes wapenmeesters. 

Le Bourgmestre de Liège est de droit De burgemeester van Luik is ambts- 
président. halve voorzitter cr van. 
Les syndics doivent être de nationa- Oc wapenmeesters moeten tot de 

lité belge. /Jelgische nationaliteit behooren. 
Ilssont élus par les fabricants d'armes, Zij worden gekozen door de wapen- 

particuliers ou sociétés de la même na- fabrikanten, bijzondere personen · of 
tionolité, ayant compte ouvert au Banc vennootschappen van dezelfde nationoli­ 
d'épreuves depuis Ic ,[•r janvier' de l'an- tea, <lie, sedert I Januari van het jaar 
née précédant celle de l'élection et ayant dat aan dit der verkiezing voorafgaat, 
faitéprouverrégulieremcntpendantcette een loopende rekening in de proefbank 
même année des armes de f obrication hebben en geregeld gedurende dusellde 
belge. jaar wapens van /Jelgiscft maaksel deden 

beproeven. 
ne wapenmeesters worden gekozen 

bij geheime stemming op de bij Konink­ 
lijk besluit te bepalen wijzen. 

L'élection des syndics a lieu au vote 
secret suivant des modalités qui seront 
réglées pal' arrèté royal. 
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/~a valeur moyenne des comptes 
d'épreuves pendant l'année précédant 
celle de l'élection sert de base à la déter- 
mination. du nombre de voix attribué à 
chaque électeur. Cette valeur moyenne 
s'obtient en divisant le total des recettes 
d'épreuves du Banc pendant cette année 
par le nombre de [abricants ou de 
fi,rmes ayant eu compte ouvert. 

Chacun de ces fabricants ou firmes a 
droit à autant de ooi» que le montant 
de son compte d'épreuves de l'année 
précédente contient de {ois la valeur 
moyenne ci-dessus définie plus une voix 
pour la pcrtie décimale de ce quotient, 
si minime soit-elle. 

Toutefois, Le nomln-e de voix attribué 
à un même électeur ne peut déiiasser 
huit. 

Le mandat des syndics prend cours 
le I" janvier de l'année qui suit l'élec­ 
tion; il a une durée de six ans. 

Tous les deux ans, au mois d~ no­ 
vembre, il est procédé au renouvelle­ 
ment du tiers des syndics. 
En cas de vacances produites par 

décès, démissions ou autrement, il 
pourra être procédé à une élection spé­ 
ciale ; les syndics élus dans ces condi­ 
tions achèvent le mandat de ceux qu'ils 
remplacent. 

Ve gemiddelde iraarde van de proef­ 
rekeninqe» gedurende het jaar vóór dit 
der verkiezing dient ten grondslag aan 
de bepaling van het getal stemmen, aan 
eiken kiezer toegekend. Om die gemid­ 
delde waarde te bekomen, deelt men het 
geheel bedrag ·van de proef ontvangsten 
der Bank gedurende dit jaar door het 
getal f abriiuuüen. of firma's, die een 
loopende reliening hebben. 
Elke fabrikant of firma heeft recht 

op even zooueel stemmen als de hierbo­ 
ven bepaalde gemiddelde waarde ·is 
begrepen in het bedrag zijner proefrehe­ 
ning van het voorgaande jaar, en boven­ 
dien op eene slem voor het decimaal 
gedeelte ·van dit quotiënt, hoe klein hel 
ook z~j. 
liet getal stemmen toegekend aan 

eenen en denseijden kiezer mag echter 
niet acht overschr~jden. 

Het lidmaatschap der wapenmeesters 
begint den 1 n Januari van het jaar, dat 
op hunne verkiezing volgt; het duurt 
zes jaar. 

Om de twee jaar, in de maand 
November, wordt een derde der wapen­ 
meesters vernieuwd. 
Indien de betrekking van wapenmees­ 

ter door sterfgeval, ontslag of anderszins 
openstaat.. dan mag tol een tusschen­ 
tijdsche verkiezing worden overgegaan; 
de onder die voorwaarden gekozen wa­ 
penmeesters voleinden het mandaat van 
deze, die zij vervangen. 

Les syndics ne sont rééligibles qu'un De wapenmeesters zijn slechts her- 
an après leur sortie. kiesbaar één jaar na hun aftreden. 

Les fonctions de syndics ne peuvent I De betrekking van wapenmeester mng 
être rem plies simultanément par deux I niet gelijktijdig door twee of meer leden 
011 plusieurs associés d'une même firme Ivan eene en dezelfde vennootschap wor- 
ou maison. den vervuld. 

Les syndics élisent un vice-président De wapenmeesters kiezen een onder- 
dans le sein de la Commission. I vo_or~itler in den schoot van de Com- 

1 missre. 
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ANNEXE I. 

AnT. 2 . 

La Commission administrative du Banc d'épreuves comprend un président èt 
six syndics. 

Le Bourgmestre de Liége est de droit président. 
Les syndics doivent être de nationalité belge. 
Ils sont élus par les fabricants <l'armes, particuliers ou sociétés de la même 

nationalité, ayant compte ouvert au Bane d'épreuves depuis le 1 °' janvier de 
l'année précédant celle de l'élection et ayant fait éprouver régulièrement pendant 
cette même année <les armes de fahrication belge. 

L'élection des syndics a fieu au vole secret suivant Jes modalités qui seront 
réglées par arrêté royal 
•. La valeur moyenne des comptes d'épreuves pendant l'année précédant celle dé 
l'élection sert de base à la détermination <lu nombre de voix attribué à chaque 
électeur. Cette valeur moyenne s'obtient en divisant le total des recettes 
d'épreuves du Banc pendant cette année par le nombre de fabricants ou de firmes 
ayant eu compte ouvert 

Chacun de ces fabricants ou firmes a droit à autant de voix que contient 
d'unités la partie entière du quotient de son compte annuel d'épreuves d'armes 
belges par la valeur. moyenne ci-dessus définie, plus une voix pour la partie 
décimale de ce quotient, si minime soit-elle. Toutefois le nombre de voix 
attribué à un mème électeur ne peut dépasser le cinquième du nombre total des' 
voix repris à la 1istc électorale, ni les deux cinquièmes des voix prenant part 
au vote. 

Le mandat des syndics prends cours Ic 1°' janvier de l'année qui suit l'élec­ 
tion; il a une durée de six ans. 
Tous les deux ans au mois <le novembre, il est procédé au renouvellement du. 

tiers des svndics. . 
En cas de vacances produites par décès, démissions ou autrement, il pourra 

être .procédé à une élection spéciale; les syndics élus dans ces conditions 
achèvent le mandat de ceux qu'ils remplacent. 

Les syndics ne sont rééligibles qu'un an après leur sortie. 
Les fonctions de syndics ne peuvent être remplies simnltnnéruent par deux ou 

plusieurs associés d'une même ûrmc 011 maison. 
Les syndics élisent un vice-présrdent dans le sein de la Commission. 
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ANNEXE Il. 

QUESTIO~ DE LA llECONNAISSANCE: Rl~CIP0OQUE 

OES 

Poinçons d'épreuve officielle des Bancs d'épreuves des Armes à feu 

.de la République tchéco-slovaque et de Belgique. 

Il se [aisau, avtuu l' année 1914. wi trafic considérable entre les centres 
armuriers tclu:ques de Prtuju« et de J.Yeipert d'une part et celui de Liége d'autre 
part. Dans chacune de ces trois rilies exist« un berne d'épreu·ue of!i,ciel des armes 
à feu, c,ar dans l'ancien empire austro-honqrois, comme en Belqioue, l'épreuve 
dà:foute arme ,i (eu étuit ohlir1atoir1i, en uertù ch la loi du 28Juin 1891 (Moniteur 
dest lois lie l'Empire, n~ 89), en Autriclw-llongrie, en vertu de la loi du 
.24;mai 1888 en /Jl'l(liq1w. 
/.,'arrèté im11érial et 1·0!1al du 9 noxembre 1801 1wis en exécution de la 

lbi <lu 23 juin de la même aimée, s't'.;:i;primait comme suit : 

~:'.!,é Les poinçons des Bancs cl'épre,wes étranr1e1·s. savoir ceux de f.,iége (en Bel­ 
g'iqùè} et ce1u; de Sain(-f,'1ic11nc (en France] sont reconnus équivalents aux poin­ 
ç'o'iz's iles Bancs d'éprc1wes r/11 pays établis e11 vertu de la loi du 23 ju-in 1891. 
r.\~ Les armes à feu flOl'Utlivr·s pourvues des poinçons prescrits />ar les Bancs 
d'é1;1.~iwcs de faége (!l de Sauit-Éticnn« 11c sont soumises à aucune nouvelle 
épreuoc clans les royaumes et pays représenté» au Conseil del' empire: ,, - . 

La Belçique, de son côté, accorda le bénéfice de la reconnoissance légale aux 
m'arques de Prague et de JVeip<'rf, 1•11 vertu de l'a1'ticle 11 de la loi du 
24 mai 1888. (l'oir avis inséré à te sujet au Moniteur Belge du 18 juin 1892: 
,m,ge· 1815.) 
;_ (jumul; l'Allemagne 11 son tour 01·r1cmisa ses Bancs d'épreuves des armes à feu 
(arrù« du 22 juin :/892), elle ne voulut pas accorder á l'Autriche le bénéfi.èe de 
la reconnaissance des man1w·.~ des Bancs de Vie1111e, Praque, Weipcrt et Ferlach ; 
mais !e,i. 1.<JO[J, ayant constaté le tort considérable causé á son commcrœ par cette 
intransigeance, elle profita du renouvellement du traité de commerce austro- 

N. B. - La teneur de la présente note s'applique mot pour mot,~ tous li's États nés 
du dèmembrement de l'Empire Austro-Hougruis., 
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allemand pour mettre le Gouvm·,wment de Vienne en demeure soit tl' annuler le 
décret du 9 novembre 1891 reconnaissant les marques de J .• iége et de Saùu­ 
Étienne, soit d'étendre cette reconnaissance aux poinçous d' épreuse allemands. 

Cette fois ce fut Vienne qui se montra intrunslqeutue; en dépit des l!/forts 
combinés de l'.Allemagne, de la France el de la llclyique, l'Autriche préféra 
refuser à tous les Bancs d'épreuves étrangers le bénéfice de la reconnaissance 
légale et par ordonnance des ·Jlùlistères des Travaux Public», du Commerce, de 
l'Intérieur et des Finances du 2ï mai 1911, le privilège dont jouissaient nos 
poinçons depuis 1891, [ut aboli et une nouvelle épreuve imposée li toutes nos 
armes importées dans r Empire. · 
En vue de mettre /in aussitôt que possible à pareil état de choses, si préjudi­ 

ciable aux échanges commerciaux, le Couoememau bclye prit l'initiative de 
convoquer une Commission technique intenuuionole des flancs d' épràwe.'>, qui 
se réunit à Liége en 1911 cl en 1912 et dont les tnnuuu: aboutirent û la présen­ 
tation d'un projet de Convention internationale pour h1 reconnaissance réci­ 
proque des poinçons officiels d' épreuve des armes à feu. 
Le 15 juillet 1914 cette convention [tu signée à Bruxdles par la France, 

l'Italie, La Belgique et l'Allemaqne. ta guerre, survenant quinze jours plus tard, 
empêcha sans doute l'Autrfrhe-Jlongrie d'y adhérer à son tour, 
Aujourd'hui rien ne favoriserait davantage la reprise cie.'> relations commer­ 

ciales des armuriers belges avec les centres armuriers rie Praque et de Weipert 
et avec l'admirable région de chasse que constitue la UépublitJUi: tchéco-slooaque, 
que la signature par cette tlenuére de la Convention uuemutionalc du 15 juil­ 
let 1914 et l'abrogation de la funeste ordonnance autrichienne du 27 mai 1911. 
Les Bancs d'épreuues des armes à feu de Prague, de H'eipert et de Uége 
reprendraient ainsi avec joie leurs excellents rapports cl' antan. 

Liéye, le 1G auri! 1920. 
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VE«GADERING VAN 17 MEI 1923. 

Wetsontwerp tot wijziging van de artikelen 2 en Il der wet van 24 Mei 1888 
houdende regeling van den toestand der proefhank, te Luik (' ). 

VERSLAG 
NAMENS DE cœnnssie (2) UITGEUHACHT DOOR BEN tmER D.I. VID. 

MIJNE HEJ:lllEN 1 

Krachtens de wet van 211 Mei 1888, wordt de proefbank van Luik beheerd door 
een college van 6 wapenmeesters, tot heden toc benoemd door een kiezerskorps 
gekozen onder de wapenfabrikantendie het patentrecht betalen. 

Hun mandaat duurde drie jaar. Twee onder hen werden elk jaar opnieuw 
benoemd. De jongste verkiezing had plaats in 1020. 

Daar de nieuwe belastingwetten voor gevolg hadden dat de belasting op het 
patent werd afgeschaft, is het voortaan, Len gevolge van de v1·ocgerc dwalingen, 
onmogelijk de noodige kiezerslijsten voor het verkiezen van die wapenmeesters 
op te maken. 

Het is dus noodzakelijk, onverwijld, de benoeming van de bestuurscommissie, 
waaraan het beheer van de proefhank wordt toevertrouwd, OJ) nieuwe grondslagen 
te regelen. 

Sedert lang reeds hebben de belanghebbenden en de Ilegeering zich met dien 
toestand beziggehouden. 

* 
* "' 

Alvorens de voorgestelde oplossing te onderzoeken, willen wij wijzen op een 
beginsel waarop de wetgever van 1888 steunde, en dat niet zonder belang is voor 
de quœstie die ons bezighoudt. 

(~) Wetsontwerp, n' 429 (1921-1922). 
(2) De Commissie, voorgezeten door den heer DE Lie UEKEllKE, bestond uit de heeren 

CoLLEAUX, D.wID, DE L11mgKg11K,:, l'o1rn1o~rn~;, Husx, Prsuco , l\AEMDONCK, 1llc11A·nn en 'l'nectsr. 
H 
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De kosten van de procfbank worden geheel gedragen door de wapenfabn­ 
kanten. 

De Schatkist komt cr niet tusschen. De kosten worden gedekt door hetgeen 
voor de proefnemingen wordt betaald. 

Is c,· op het einde van het dienstjaar een overschot van ontvangsten, dan 
wordt dit terug uitgekeerd aan de belanghebbenden; in verhouding met hunne 
proefrekeningen. h cr een tekort, dan wordt dit door hen gedragen volgens den­ 
zclfden regel (art. 7, wet van '2/.t, Mei 1888). 

uit deze bepaling kunnen wij reeds alleidon : <lat de fabrikanten er belang bij 
hebben dat hunne wapenmeesters met zuinigheid het beheer waarnemen en gcene 
onuoodigc kosten doen. 

Anderzijds, heeft deze inrichting, die aanvankelijk alleen voor doel had aan de 
koopers van vuurwapens waarborgen van zekerheid te bieden, dool' de proef­ 
nemingen die zij inrichtte, achteraf zelf een tweede niet minder belangrijke taak 
op zich genomen. 

Dank zij den ondernemingsgeest en het vernuft zijner bestuurders, werd er 
een laboratorium bijgevoegd~ evenals een bureau voor proefnemingen en voor de 
ballistiek, ook werden bijzondere wetenschappelijke justheidsinstrnmcnten aan­ 
gekocht, waardoor alle soorten van studiën en proefnemingen kunnen gedaan 
worden. 

Zoo hebben de wapenfabrikanten te hunner beschikking instrumenten die zij 
zich afzonderlijk niet hadden kunnen aanschaffen, en die hun het ontdekken or 
toepassen van talrijke verbeteringen vergemakkelijken, en zoo ook helpt de pro.el~ 
bank mede én aan den vooruitgang van de wetenschap én aan dien van de wapen­ 
nij verheid. 

De Luiksche wapennij verheid is voorzeker aan deze instelling een deel van 
haar grooten naam verschuldigd. 

Om ze op dit peil te brengen en te behouden, moeten de Luiksche wapen­ 
fabrikanten opofferingen en uitgaven doen waarvan het nut niet altijd· dadelijk 
voor iedereen in 't oog springt. 

* * • 

De keuze van de wapenmeesters zal dus onvermijdelijk beïnvloed worden door 
twee legen elkaar strijdende belangen : eenerzijds, verlangt men bestuurders die 
spaanrnam met het geld van allen omgaan, en die, anderzijds, <le noodige uitgaven 
doen <lie tot verbetering van de nijverheid kunnen bijdragen . Men moet dus 
mannen kiezen die in de juiste maal rekening weten te houden met deze twee 
strekkingen. 
Tc dien aanzien is de wijze van z~ aan te duiden niet zonder invloed. 
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De Commissies gekozen volgens het in zwang zijnde stelsel, namelijk bij 
beperkt stemrecht (57 kiezers op Vfö fabrikanten), heeft aller goedkeuring 
weggedragen. 

Er heerschte, ten andere, altijd de beste verstandhouding onder de fabrikanten, 
die er zoi-g voor droegen aan hun hoofd vertegenwoordigers Le stellen van de 
bijzondcrste specialiteiten hunne!' nijverheid. 

Krachtens eene oude gcwoonlc, werden namelijks reeds twee zetels voorbe­ 
houden aan de vertegenwnordigers dei· onaanzienlijke fabrikanten. 

De wet van 24 Mei 1888 bepaalde geen enkel vercischte van verkiesbaarheid 
lol het ambt van wapenmeester hij ile Proefbank voor vuurwapens; dit ontwerp 
stelt een vereischte, namelijk : c< van Belgische nationaliteit zijn n ten einde alle 
mogelijke vreemde inmenging te weren. 

* • 

Hetzelfde vereischte wordt gestelrl aan de kiezers dei· wapenmeesters. 
Daarenboven wordt hel kiesrecht verleend aan de wapenfabrikanten vnn gansch 

het land en niet meer alleen aan de fabrikanten die in het arrondissement Luik 
gevestigd zijn. 

IJcl vereischte dat eertijds aan de Iabrikanlcn werd gesteld om kiezer te zijn : 
u krachtens het. patentrecht ger:111Kschikt zijn hij de eerste negen klassen door de 
wel van 22 Januari 18/iH bepaald (ta1•icf Il) >> wordt \'enangcn door de volgende: 
ecne loopcnrlc rekening hij di• Proofbank hebben sedert I Januari nm het jaar dat 
dit der verkiez ing voorafgaat. Pil gcclurencle ditzelfde jaar in de ontvangsten der 
Bank hijrlragen te hebben gestort ten minste tot beloop van 1 /,,00 der gchcc]e 
proefrekening, na aftrok rler proeven van wapens van vreemde herkomst. 

Deze regeling gaat nit van hel verlangen om het Hoegcrc kiezerskorps, cfot 
zijne proercn heeft geleverd. zoo veel mogelijk te handhaven. Aldus zou, 
voor 1922, hel kiesrecht worden verleend aan 60 fabrikanten op de ,t M.t, die 
in 1921 eene loopende rekening hadden. 

* t 

Ecnc andere regeling werd door de betrokken personen ,,oorgestcld. 
Krachtens dit stelsel, zou eenc stem worden verleend aan elken wapenfabrikant 

die eene locpenrle rekening bij rie Proefbank heeft, met voorbehoud van meer 
stemmen in verhouding lot hel beloop van hunne rekening. 
· Dit ware in ,Iezc zaak eene toepassing van het stelsel dat in voege is bij de 
algemeene vorgaderingcn der nuamloozc vennootschappen, met inbegrip van de 
beperking krachtens dewelke niemand meer stemmen m:1g uitbrengen dan 
de twee vijfde van het geheel gelal stemmen. 
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Ziehiel' welke, volgens dit stelsel, gedurende tie jaren Hr-20 en 1921, de lijsten 
der kiezers voor de wapenmeesters, zouden geweest zijn : 

1920 1921 
Gezamenlijk getal der wapenfabrikanten die 

bij de proefbanken een loopende rekening 
bezitten . > . t45 f54 

-- 
Kiezers met 1 stem . 108 t20 

Id. 2 . ·14 t5 
Id. 3 

,., 8 .) 

Id. ,1. . 3 t 
Id. r• 5 3 .> 
Jd. 6 ü 2 
Id. 7 2 -1 
Id. 9 0 t 
Id. 13 0 -l 
Id. 14 i 0 
Id. -lä ·I 0 
Id. ·16 0 2 -- - 

257 266 

Als bijlage, geven wij den tekst van artikel 2, dool' de belanghebbenden 
voorgesteld, en waarbij deze regeling wordt ingericht. 

De Commissie heeft dezen tekst gewijzigd en tot 8 het getal stemmen beperkt, 
welke aan een zclfden kiezer kunnen toegekend worden. De aldus gewijzigde 
tekst werd door al de aanwezige leden aangenomen. Het is die tekst welke de 
Commissie aan de Kamer vraagt goed te keuren. (Zie blz. t> en 6.) 

De Hegeel'ing heeft zich hij dit amendement aangesloten. 

. . 
Blijft het tweede punt, betrekking hebbende op de wijziging van artikel f 1 

der wet. Naar luid van dit artikel is de verkoop van nit den vreemde ingevoerde 
wapens toegelaten zonder nieuwe keuring, wanneer deze wapens het keurmerk 
dragen eener olflcieelc proef'bank die dooi· de Rcgccring van het. herkomstige 
land erkend is. 
Eertijds was de wedcrkecrighcid aangenomen in al de landen waar, evenals 

in België, de oflicieele keuring der wapens verplichtend is. Doch in Mei 19H, 
wijzigde het Oostcnrijksch-Honganrsch keizerrijk zijne wetgeving (1) en 
weigerde op zijn grondgebied door de Proefbank van Luik gekeurmerkte 
wapens te laten vcrkoopen. De destijds ondernomen onderhandelingen met dit 
lan l, om tot den ouden slaat van zaken te mogen tcrugkeeren, bleven vruchte­ 
loos. Ecne Internationale technische Commissie der Proefbanken vergaderde te 
Luik in -1 OH en HH 2; deze stelde een ontwerp op van internationale overeen­ 
komst voor de wcderxijdsche erkenning der offlcieclc keurmerken van de vuur­ 
wapens. Zij werd den Hi'' Juli i!Jl/t, le Brussel onderteekcnd door de vertegen­ 
woordigers van Frankrijk, Italië, Duitschland en België. De oorlog, die veertien 
dagen nadien uitbrak, belette Oostenrijk-Hongarije van toe te treden. 

(i) Zie dienaangaande de nota onder bijlage Il, welke nota uitgaat van de Proefbank te 
Luik. 
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Sedert den vrede, kwam geen enkel dei· staten, gevormd van de brokstukken 
van het voormalige keizerrijk, er toe de Oostenrijksch-Hongaarscbe wetgeving 
van i 9H in te trekken, zoodat onze keurmerken er niet officieel erkend worden; 
terwijl bij ons de keurmerken der Proefbanken van Praag, Weipert. Weenen, 
Ferlach en. Budapest aan de onze gelijkgesteld blijven. Dank zij dit voorrecht, 
zouden de uit Oostenrijk, Tsjeko-Slowakije of Hongarije ingevoerde vuurwapens 
ons land kunnen overstroomen en concurrentie doen aan de wapens van Belgisch 
fabrikaat, welke concurrentie des te erger zou zijn, daar de wissel in deze 
landen lager slaat ten opzichte van onzen frank. 

Het nieuw artikel i I zal aan onze Regeering de noodige macht ge\·cn om de 
vreemde keurmerken te erkennen, welke zullen strnoken met de vereischten 
voorzien door het ontwerp van internationale overeenkomst van -1914 en, zoo 
noodig, om onze nijverheid te beschermen. 

De Verslaggevei·, 
DAVID. 

De Voorzitie1;, 
DE u goEKERKE. 

Amendement proposé par 
la Commission. 

ARTICLE PREfüllll, 

Rédiger comme suit l'art. 2 
de la loi du 24 mai 1888: 

Amendemept voórgesteld door 
de Commissie. 

EERSTE ,\HTIKF.L. 

Art. 2 der wet van 24 Mei 
1888 te wijzigen als volgt: 

AnT. '2. - La Commission admi- Au:r. 2. - Het Bestuur der Wapen- 
nistrative du Banc d'épreuves comprend proef'hauk beslaat uit een voorzitter en 
un président: et six syndics. zes wapenmeesters. 

Le Bourgmestre de Liège est de droit De burgemeester van Luik is ambts- 
président. halve voorziuer er van. 
Les syndics doivent être de nationa- De waJJcnmeesters moeten tot <le 

lité belge. Belgische nationaliteit behooreï». 
Ils sont élus par les fabricants d'armes, Zij worden ~r.kozen door de wapen- 

particuliers ou sociétés de la même na- f~l,rikanten, bijzondere personen of 
tionalité. ayant compte ouvert au Banc I vennootschappen van dezelfde nationali­ 
d'épreuves depuis Je ter janvier de l'an- teil, die, sedert 1 Januari van het jaar 
née précédant celle de l'élection et ayatit I dat aan dit der vei-kiezing voorafgaat, 
/aitéprouverrégulierementpenclantcette I een loopende rekening in de proefbank 
même aimée des armes de fabricatión hebben en geregeld yedurendc dit-zelfde 
belge. [ao» wapens van /Jelgi"scit mouksc! der/en 

beproeven. 
De wapenmeesters worden gèkozen 

bij geheime stemming op de hij Konink­ 
.lijk besluit te bepalen wijzen. 

L'élection des syndics a lieu au vote 
secret suivant des. modalités qui seront 
réglées par arrêté royal. 
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La valeur moyenne des comptes 
d' épreuves pendant l'année précédant 
celle de l'élection sert de base à lu déter- 
mination du nombre d~ voi.x attribué à 
chaque électeur. Cette valeur moyenne 
s'obtient en divisant le total des recettes 
d'épreuves du Banc pendant cette année 
par le nombre de fabricants ou de 
firmes ayant. eu compte ouvert. 

Chacun de ces fabricants ou firmes a 
droit à autant de voix que le montant 
de son compte d'épreuves de l'année 
précédente contient de fois la valeur 
moyenne ci-dessus définie plus une voix 
pour la partie décimale de ce quotient, 
si minime soit-elle. 

Toutefois, le nombre de voix auribué 
à un même électeur ne peut dépasser 
huit. 

Le mandat des syndics prend cours 
le I" janvier de l'année qui suit l' élec­ 
tion; il a une durée de six ans. 

Tous les deux ans, au mois de no­ 
vembre, il est procédé au ren ou veile­ 
ment du tiers des syndics. 

En cas de vacances produites par 
décès, démissions on autrement, il 
pourra être procédé à une élection spé­ 
ciale; les syndics élus dans ces condi­ 
tions achèvent le mandat de ceux qu'ils 
remplacent. 

l)e gemiddelde waarde van de proef­ 
rekeningen gedurende het jaar vóór dit 
der ve1·kiezing dient ten grondslag aan 
de bepaling van het getal stemmen, aan 
elken kiezer toegekend. Om die gemid­ 
delde waarde te bekomen, deelt men het 
geheel bedrag van· de proefontvangsten 
der Bank gedurende dit [aur door het 
getal fabrikanten of firma's, die een 
loopende rekeninq hebben. 
Elke f abri/cant of firma hee]; recht 

op even zooueel stemmen als de hierbo­ 
ven bepaalde gemiddelde waarde is 
begrepen in het bedrag zijner proef rehe~ 
ning van het voorgaande jaar, en boven­ 
dien op eene 'stem voor het decimaal 
gedeelte van dit quotiënt, hoe klein het 
ook zij. 
Het getal stemmen toegekend aan 

ecnen en denzelfden kiezer mag echter 
niet acht overschrüden. 

Het lidmaatschap dei· wapenmeesters 
begint d?n 1" Januari van het jaar, dat 
op hunne verkiezing volgt: het duurt 
zes jaar. . 

Om de · twee jaar, in de maanil 
November, wordt een derde der wapen­ 
meesters vernieuwd. 
Indien de betrekking van wapenmees­ 

ter door sterfgeval, ontslag of anderszins 
openslaat, dan mag tot een iusschen­ 
tijdsche verkiezing worden overgegaan; 
de onder die voorwaarden gekozen wa­ 
penmeesters voleinden hel mandaat van 
deze, die zij vervangen. 

Les syndics ne sont rééligibles qu'un I De wapenmeesters zijn slechts her- 
an après leur sortie. 1 kiesbaar één jaar na hun aftreden. 

Les fonctions de syndics ne peuvent I De betrekking van wapenmeester mag 
être remplies simultanément par deux I niet gelijktijdig door twee of Ill eer leden 
ou plusieurs associés d'une même firme\ van eene en dezelfde vennootschap wor- 
ou maison. ! den vervuld. 

- ! 
Les syndics élisent un vice-président: De wapenmeesters kiezen een onder- 

dans le sein de la Commission. voorzitter in den schoot van de Corn- 
i •• : nussie. 
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BIJLAGE I. 

ART. 2. 

Het Bestuur der Wapenproefbank bestaat uit een Voorzitter en zes wapen­ 
meesters. 

De Burgemeester van Luik is ambtshalve voorzitter er van'. 
De wapenmeesters worden gekozen door de wapenfabrikanten, bijzondere 

personen of vennootschappen, die, sedert 1 Januari van het jaar, welk aan dat , 
der verkiezing voorafgaat, een rekening in de proefbank hebben, en wier proef­ 
rekening voor bedoeld jaar - het beproeven van wapens van vreemde herkomst 
niet inbegrepen - loopt tot minstens 1/~0/ der gezamenlijke jaarlijksche 
bedragen, wegens beproevingen door de Bank geïnd. · . 

De wapenmeesters en de wapenfabrikanten, die ze kiezen, moeten van Bel- 
gische nationaliteit zijn. · · 

De wapenmeesters worden gekozen bij geheime stemming overeenkomstig 
de bij Koninklijk besluit te bepalen voorwaarden. 

Het lidmaatschap der wapenmeesters begint den t ~ Januari van het jaar, dat 
op hun verkiezing volgt; het duurt zes (6) jaar. 

Om de twee jaar, in de maand November, wordt een derde der wapenmeesters 
vernieuwd. 
Indien de betrekking van wapenmeester door sterfgeval, ontslag of anderszins 

openstaat, dan mag er tot een tusschentijdsche verkiezing worden overgegaan ; 
de onder die voorwaarden gekozen wapenmeesters voleinden het lidmaatschap 
van dezen, die ze vervangen. 

De wapenmeesters zijn slechts herkiesbaar één jaar na hun aftreden. 
De betrekking van wapenmeester mag niet gelijktijdig door twee of meer 

leden van een zelfde vennootschap worden vervuld. 
De wapenmeesters kiezen een ondervoorzitter in den schoot van het bestuur. 
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·BIJLAGE Il. 

HET VRAAGSTUK VAX DE WEDERZUDSCHE ERKENNING 

DER 

officieele Keurmerken van de Proefbanken voor Vuurwapens 

van de Republiek van Tsjeko-Slowakije en van België. 

, _Vóór 19-14 bestond er tusse/ten de Tsieksche wapenfabrieken van Praag en 
·-n'eîpert, eeuenijèls, en deze ·van 'Luik, amln•zUds, een zeer druk lumdelsuerkeer, 
ln elke van deze drie steden bevond zich eene officicdc proef/Jauk voor vuurwapens, 
hvafü in !tet vroegere Oosten,-ijlrsc/1-1/imgam·sclw r~jk, evenals in België~ was de 
proef voor alle uuuruiapens verplichreml, krachtens de wet van 23 .Ju·ni 1891 

=(Officieel blad van de Rijkswetten, n' 8!J}, ù1 Ooste,ir~jk-Ilongm·ije, krachtens 
de wet van .24 lJfei 1888, in België. 

;_ · 'Het Keilerlijk en Koninklijk besluit van 9 Novemlm· 1891, ter uitvoerlegging 
der wet 11a11 28 Juni van hetzelfde jaar, zegt : 
r «·De keurmerken van de buùenùmdsche Proefbanken, namelijk die van Luik 
: (i~i België) en die van Saint-Etienne (in h·a11krijk) worden erkend als gelijk­ 
:wáarét'iy met de keurmerken der Proefbanken van het lamt, zooals vastgesteld 
krachtens de wet van 23 Juiu 1891. 
.· .. )> De <lraarJbflre vuurumpeu» voorzien ·van de keurmerken opgelegd door de 

· Proe/1}(11,/œn van Luik ,·n Saint-Etienne uorden niet aan eene nieuwe proef 
011dcrwcn:pen i11 de uorsteutlnïnmeï: en landen · vcrtcgcmword-iyd in den Rijlm·aad )) . 

· België schonk, ûj,ierûjds, de wettige erkeunùu; aan de keurmerken. van />raag 
en J,Veipert, krachtens artikel 11 der wet van 24 Mei 1888 (cfr. het bericht 
daaromtrent in het Slaatsblad 1Jan 18 luni 1892, u. 1815). 
Toen Ihutschlaiu! op zijn beurt ûjne Proefbanken voor vuurumpens inrichtte 

(besluit van 22 Juni 1892). wou het aan Oostenrijk niet het voordeel toestaan ·van 
de erkenning der merken. van de Banken van lVcenen, Praag, lYeipert en 
Fer/ach; maar toen Duitschiatul in 1909 vaststelde hoe schadelijk zîjne weige­ 
rende houding was 1'001· zijn eigen handel, maakte het gebruik van de hernieuwing 
van het Üostenriiksch-Duitscti lunulelstractaat, om de llegecring te Weenen voor 

N.B. - De inhoud van deze nota is woord voor woord toepasselijk op al de Staten 
gesproten uil de uiteenbrokkeling van het Oostenrljksch-Hcngaarsche Rijk. 
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de keuze te stellen het decreet van 9 November 1891, ioaarbi] de merken van 
Luik en Saint-Etienne worden erkend, te verbreken, of deze erkenning uit te 
breiden tot de Duusche keurmerken. 

Ditmaal was het tVeenen dat zicli onhandelbuur toonde; ondanks de vereeniqde 
pogingen van Duitschùuul, Frankrijk en België, verkoos Oostenrijk atm al de 
vreemde Proejbanken. de wettelijke erkenning te weigeren e1t, bij i•erordening 
van de onderscheidenlijke Ministeries van Openbare ~Verken, Koophamlel, 
Binnenlandse/te Zaken en Financiën, dd. 2ï J/ei 1911, werd het voorrecht 
dat onze keurmerken sedert 1891 genoten, afgeschaft en een nieuwe moatreqel 
opgelegd aan al onze in het /(eizen·ijk ingevoerde wapens. 
l'en einde zoodr« mogelijk een einde te stellen aan een toesunul zoo schadelijk 

voor de luuuielsomruilinqen, nam de Belgische Rcgeeriug hel initiatief' om eene 
ùuenuuionale technische Commissie -voor de Proefbanke» bijeen te roepen. Deze 
Commissie vergaderde te Luik in 1911 en in 1912 en hore uierksaamheden 
hadden tot gevolg: de indiening van een ontwerp z,an internationale Üuereenkomst 
voor de wederzijdse/ze erkcuninq der officieele keurmerken Mn de uuuruiapens. 

Op 15 Juli 1914, werd deze Üoereenkoms; geteekcnd, te Brussel, door 
Frankruk, Italië, Belgîë en Duitschland, De oorlog, die veertien dagen nadien 
uitbrak, belette ongetwijfeld Oostcnrijk-1/ongarijë op zijne beurt toe te treden. 
Thons zou niets belet' de herneming van de handelsbetrekkingen der Belgische 

wapenmakers met de wapenfabrikanten van Praag en lYeipert, alsmede met de 
schoone [actüstreek, welke de 1'sjeko-Slowaksclte llepubliel.: uitmaakt, kunnen 
beuoordeeien dan de onderteeke.ning, door deze laatste, van de internationale Over­ 
eenkomst van 15 Juli 1914 en de intrekking »tm de schadelijke Oostenrijksche 
verordening van 2 7 Mei 1911. De Praagse/te, J Veipertsche en Luiksche Proef­ 
banken voor vuurwapens zouden alsoo met -vreugde lumne uitmuntende V1'oegere 
betrekkingen kunnen hernemen. 

Luik, 16 April 1920. 


